


sont  pour  un  montant  représentant  plus  de  2  %  de  leurs  recettes  de
fonctionnement.

Pour  la  DGF  des  intercommunalités,  la  loi  de  finances  pour  2024  prévoit  une
progression  de  la  péréquation  de  90  millions  d’euros,  dont  30  millions  d’euros
financés  par  des  crédits  nouveaux  apportés  par  l’État.  14 intercommunalités  du
département sur 18 connaissent ainsi une hausse de leur DGF en 2024 (contre  la
moitié en 2023).

La  DGF des  départements  est  également  caractérisée  par  une grande stabilité  à
périmètre constant : + 0,08 % pour le département des Landes en 2024.

Cette hausse de la DGF s’ajoute à l’ensemble des mesures décidées en loi de finances
pour  2024  pour soutenir  les  finances  des  collectivités  territoriales :  maintien  des
dotations de l’État de soutien à l’investissement local à un niveau historiquement
élevé  (2  Mds€),  pérennisation  du  fonds  vert  pour  l’accélération  de  la  transition
écologique  des  territoires  (2   Mds€), élargissement  de  l’assiette  du  FCTVA,
augmentation de la dotation élu local (124 M€) en vue d’améliorer  les conditions
d’exercice  des  mandats  locaux,  création  d’une  dotation  dédiée  aux  communes
nouvelles afin de soutenir les mouvements de fusion de communes dans un objectif
d’intérêt général et de compenser à l’euro toute baisse de DGF qu’elles connaîtraient
à la suite de la fusion, augmentation de la dotation titres sécurisés (100 M€) pour
continuer  d’accompagner  les  collectivités  territoriales  dans  la  délivrance  de
passeports  et  cartes  d’identité,  élargissement  et  hausse  de  la  dotation  pour  la
protection de la biodiversité et la valorisation des aménités rurales (100 M€). 

En  proposant  une nouvelle  augmentation exceptionnelle  de  la  DGF votée par  le
Parlement, le Gouvernement fait preuve de sa volonté d’aider les collectivités à faire
face à l’inflation et à poursuivre leurs missions essentielles de service public.

Lien vers la répartition de la dotation globale de fonctionnement pour 2024 :  

http://www.dotations-dgcl.interieur.gouv.fr/consultation/dotations_en_ligne.php
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La dotation particulière � élu local � (DPEL)  est abondée de 15 M€, pour atteindre
124 M€ au total, en vue d’améliorer les conditions d’exercice des mandats locaux. La
part > historique ? de la DPEL, destinée à compenser aux communes de moins de
1 000 habitants  les  charges  liées  aux  obligations  faites  aux  élus  (autorisations
d’absence,  frais  de  formation  ou  indemnisation),  sera  désormais  attribuée  sans

condition  de  potentiel  financier.  Par  ailleurs,  la  couverture  de  la  protection
fonctionnelle des exécutifs locaux (maires, adjoints, présidents, vice-présidents) est
élargie  aux communes de moins de 10 000 habitants,  alors  qu’elle  ne bénéficiait
jusqu’à présent qu’aux communes de moins de 3 500 habitants. Ces mesures seront
renforcées par le plan national de lutte contre les violences faites aux élus, doté de
5 M€. 

Enfin, une dotation en faveur des communes nouvelles est créée pour encourager les
mouvements de fusion de communes volontaires afin de favoriser la coopération
locale et dans un objectif d’intérêt général. Cette nouvelle dotation, destinée aux
communes nouvelles de moins de 150 000 habitants et financée hors de la DGF, se
compose d’une part de garantie compensant de manière pérenne toute baisse de
DGF,  ainsi  que  d’une  part  d’amorçage  de  15  €  par  habitant,  qui  se  substitue  à
l’ancienne dotation d’amorçage de 6 € par habitant jusque-là financée par la DGF.
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